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Une ville libre dans les Balkans : Reconstruire une societe divisee en Bosnie Herzegovine

Matthew Parish

Avocat; ancien chef du Departement juridique du Bureau du Haut representant de Bosnie Herzegovine

Les accords de paix mettant fin ä la guerre de 1992-1995
en Bosnie ont divise le territoire en deux « entites»,
departageant les parties au conflit sur une base d'environ
50:50. L'une de ces entites est une alliance precaire
croato-musulmane, appelee la « Federation de Bosnie-
Herzegovine ». L'autre, dominee par les Serbes, est
appelee la « Republika Srpska.» Ces accords de paix
en Bosnie ont egalement mis en place un protectorat
international, qui a permis la creation d'une structure
gouvernementale complexe faisant interagir les differents
niveaux de gouvernement national et les fonctionnaires
internationaux. La Federation de Bosnie-Herzegovine a
ete divisee en 10 cantons, afin de desamorcer l'hostilite
entre Musulmans et Croates, la plus fragile des alliances.
Les belligerants n'ont en revanche pu s'entendre sur la
region strategique de Brcko, un couloir terrestre reliant
les deux parties du territoire serbe et qui menacent de
faire secession. Sous la pression des Etats-Unis, les parties
ont donc convenu de confier son avenir ä un processus
d'arbitrage international.

Bien que l'arbitrage soit une branche respectee du droit
(en particulier en Suisse), le tribunal arbitral etabli,
dirige par un ami du negoeiateur en chef americain
Richard Holbrooke, a brise presque toutes les regles
en la matiere. Aucun de ses arbitres net'ait neutre, et
le tribunal a manifestement outrepasse son mandat,
refusant notamment de se conformer au delai indique
dans la Convention d'arbitrage. Les decisions ont ete
prises unilateralement par le President du tribunal,
face ä l'opposition des deux arbitres designes par les

parties. Ce qui n'a pas empeche les decisions rendues
d'avoir l'effet d'une veritable bombe. Elles ont etabli un
« superviseur », un fonctionnaire international dote de

pouvoirs dignes d'un gouverneur colonial regional et
charge de proceder ä de larges reformes economiques.
Le tribunal arbitral a egalement en quelque sorte
ressuscite la notion historiquement oubliee de territoire
«internationalise», une region litigieuse plaeee sous le

controle de la communaute internationale et beneficiant

d'une autonomie et d'une souverainete propres. Le

resultat fut la creation du « District de Brcko,» une ville

libre et moderne au cceur de l'Europe.

Ce regime s'est maintenu pendant dix ans, sous

l'impulsion de ses superviseurs successifs qui ont mis en

place des reformes institutionnelles et une promotion du

developpement economique sans precedent. Le Systeme

a ete une dictature benigne et un succes retentissant.
Tous les hauts fonctionnaires nationaux, les juges et les

legislateurs ont ete nommes par le superviseur americain

avant la tenue des premieres elections en octobre 2004.
Une force militaire considerable, envoyee par les Etats-

Unis et basee sur la ligne de cessez-le-feu dans le centre

du district, a fait executer les ordres du superviseur gräce

ä une presence intimidante, et au recours, ä l'occasion,

a la coercition. Apres les elections, le Systeme politique
a plonge dans la corruption et la mauvaise gestion

administrative. En 2007, le regime de supervision
s'effondrait soudainement dans l'indifference de la

communaute internationale. Le reste de la Bosnie menace

aujourd'hui de faire de meine.

L'avenir de la Bosnie apparait miserable. Le Premier

ministre des serbes bosniens, Milorad Dodik, a

ouvertement menace de proceder ä la secession de la

Republika Srpska du reste du pays. La communaute

internationale sernble impuissante ä l'empecher. Le

« Haut Representant », le gouverneur neoeolonial de

Bosnie, a ete depouille de tous les pouvoirs et a du faire

face au retrait des troupes etrangeres de maintien de la

paix et ä l'amenuisement des fonds de developpement

etrangers. II n'a aujourd'hui guere les moyens de faire

appliquer ses ordres et se heurte au mepris des Serbes

bosniens. La pression diplomatique s'est jusqu'ici revelee

contre-productive, les Serbes bosniens se complaisant
dans leur Statut de paria, remarquablement unis dans

leur desir de detachement de l'Etat multiethnique de

Bosnie. Quoique les Serbes bosniens attenterons, les

Croates bosniens le tenteront egalement. L'avenir de la



Bosnie pourrait ainsi etre la fragmentation en une serie
de mini-Etats mono-ethniques. Dans quelle mesure ces

consequences seront elles imputables aux erreurs de la
communaute internationale?

Cet ouvrage analyse le role de la communaute inter-
nationale ä Brcko et le compare avec son Intervention
dans le reste de la Bosnie. II se demande si ce qui a ete
fait ä Brcko a une quelconque credibilite juridique, et si

ce type d'incubation intensive d'un territoire en difficulte
est un modele viable de developpement post-conflit. II
vise ä identifier les leqons ä tirer de l'experience Brcko

pour de futures interventions internationales dans les

zones post-conflit. Le modele Brcko pourrait-il etre
exporte? Peut-on faire mieux et comment? Les territoires
internationalises reviendront-ils ä la mode? Chacune des

reponses apportees ici est un «oui» mitige.
Des solutions innovantes ont ete imaginees ä Brcko,
mais des incertitudes demeurent quant ä leur viabilite
ä long terme. Avec un peu d'imagination et de bonne
volonte de la part de la communaute internationale, le
modele Brcko pourrait etre utilise de nouveau, a bon
escient, dans d'autres societes dechirees par la guerre.
Ii est d'ores et dejä envisage des modeles comparables
ä Kirkouk, en Irak et Mitrovica, au nord du Kosovo, et
des variantes ont ete utilisees dans le sud du Soudan (cf.
Rapport de la Commission frontaliere d'Abyei en 2005)
et en Ethiopie (avec la creation de la Commission de

delimitation des frontieres entre l'Erythree et l'Ethiopie).
Ce type de Solution ne coüte finalement pas grand chose,
si ce n'est de requerir d'une puissance etrangere ä long
terme un degre accru de responsabilite a l'egard d'un
territoire fragile.

M.P.

IVouue/Zes breues

Republique democratique du Congo (RDC)

Le Conseil de securite a reduit de 10% les effectifs de la
Mission de l'ONU en Republique democratique du Congo
(MONUC) mais a remis ä plus tard une decision sur un
eventuel retrait de cette force, souhaite par le gouvernement
de Kinshasa.

Dans sa resolution 1925, adoptee ä l'unanimite, le Conseil a

egalement change le nom de la force, qui deviendra ä partir
du 1" juillet la Mission de l'ONU pour la stabilisation en
RDC (MONUSCO), et a recadre son mandat pour la charger
essentiellement de la protection des populations civiles. Le
mandat, qui allait expirer, est reconduit jusqu'au 30 juin
2011.

Le Conseil autorise le retrait d'un maximum de 2'ooo
personnels militaires de la MONUSCO, sur un total
actuellement deploye d'un peu plus de 2o'ooo. Ces troupes
doivent etre retirees « de zones oü la Situation en nratiere
de securite le permet. » Cette reduetion devra s'effectuer
d'ici au 30 juin, date ä laquelle l'ex-Congo beige fetera le
cinquantenaire de son independance.

Source : AFP, 28.05.2010
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